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INTRODUCTION  

 

Les Politiques Actives du Marché de l’Emploi (PAME) visent principalement la 
réduction des imperfections pouvant apparaître sur le marché de l’emploi ainsi que la 
prévention contre la dégradation de la situation de certains groupes de personne 
(jeunes, chômeurs de longue durée.. etc.). Une fois les programmes d’une PAME conçus 
puis implémentés, l’évaluation de leurs impacts s’avère crucial puisqu’elle contribue à 
l’amélioration de la qualité du programme en cours mais surtout permet de fournir une 
information importante, pour le décideur politique, concernant l’élaboration des PAME 
futures.  

Ainsi, c’est dans ce contexte qui apprécie et valorise l’évaluation des PAME comme 
outil de décision, que cette étude aura le mérite d’aborder ce thème en lançant une 
enquête auprès des bénéficiaires d’un instrument de la PAME.  

Le programme qui sera abordé dans cette étude, et qui figure parmi une multitude 
de programmes ayant pour but la facilitation de l’insertion des demandeurs d’emploi sur 
le marché du travail, est le stage d’Initiation à la Vie Professionnelle 1 (SIVP1). Ce 
programme sera introduit dans la Section 2 tout en décrivant les principales variables du 
fichier administratif des bénéficiaires du programme en question, fourni par l’Agence 
Nationale de l’Emploi et du Travail Indépendant (ANETI). En Section 3, on fixera les 
différents objectifs et indicateurs possibles qu’on pourra tirer d’une telle enquête. La 
Section 4 sera consacrée aux grands thèmes du questionnaire orienté vers les 
bénéficiaires du programme SIVP1, cette population sera analysée dans la Section 5 qui 
abordera le champ de l’étude. La Section 6 présentera le plan de sondage qui sera décrit 
tout en se basant sur les principales caractéristiques de la population visée par cette 
étude. 
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1. LES BENEFICIAIRES DU SIVP1 (BESIVP1) ET LE FICHIER ADMINISTRATIF (FADM): 

2.1 Présentation du  SIVP1 

Instauré en 1987, le SIVP1 est destiné aux jeunes Diplômés du Supérieur (DS) ou ayant 
accompli avec succès le premier cycle de l’enseignement supérieur. Ce type de stage est 
accompli dans les administrations publiques, les collectivités publiques locales et dans les 
établissements publics ou privés. Ce stage vise à permettre aux jeunes de connaître la vie 
professionnelle et les conditions réelles du travail et à accroître leurs capacités de travail et à 
acquérir des qualifications professionnelles à même de faciliter leur insertion dans le marché 
du travail à titre de salariés ou de s’installer à leur propre compte. 

Le jeune, selon son diplôme et sa spécialité, perçoit au cours du stage une bourse1 variant 
entre 100 DT et 250 DT. Au début de l’application du programme la durée du stage était 
d’une année et ce n’est qu’à partir de …. que le législateur a permis une prolongation de ce 
stage d’une autre année rendant la durée totale possible du stage de 24 mois. 

Au cours du stage, le DS pourra bénéficier d’une formation complémentaire (En 
informatique, bureautique.. etc.) pouvant atteindre les 120 heures, mais en pratique peu de 
stagiaire bénéficient d’une telle formation. Notons encore que la condition forte du 
programme est que le DS (ou primo-demandeur d’emploi) ne bénéficie du complément de 
salaire qu’uniquement en 24 mois indépendamment du nombre de contrat qu’il a signé 
(prolongement de stage ou un autre contrat). Finalement, il est à noter que le bénéficiaire 
du SIVP1 (BESIVP1) lors du déroulement de son stage est suivi à maintes reprises par les 
agents de l’ANETI mais faute de moyens et du nombre assez grand des BESIVP, le suivi des 
stagiaires n’est pas exhaustif. 

2. OBJECTIFS DE L’ETUDE  ET APPROCHE METHODOLOGIQUE  

2.1 Objectifs de l’étude 

Cette enquête aura pour objectifs l’analyse de la situation des BESIVP1 une période après la 
fin de leur contrat ainsi que l’évaluation de leur parcours en termes d’insertion 
professionnelle. En vue de suivre de prés les changements de situations connues par les 
individus, la trajectoire professionnelle sera divisée en trois segments : Avant, au moment et 
après le stage. Pour chacune de ces phases, on énumère les objectifs à atteindre : 

a) Avant SIVP1 :  

- Durée d’accès au SIVP1 après la fin des études. 

- Les modalités d’accès au SIVP1. 

- Motivation du stagiaire lors de l’accès au SIVP1.  

- Motivation de l’employeur à recruter sous le contrat SIVP1 (s’agit-il d’un 
choix du Diplômé du Supérieur (DS) ou d’une obligation par l’entreprise.) 

                                                
1 Complément du salaire. 
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b) Déroulement du SIVP1 : 

- Adéquation entre l’activité professionnelle et la formation du bénéficiaire. 

- Salaire complémentaire versé par l’entreprise aux stagiaires. 

- Caractéristiques des entreprises d’accueil (taille, secteur d’activité, 
région…). 

- Qualité d’encadrement et acquisition de qualification durant le stage. 

c) Après le stage : 

- Insertion immédiate (dans l’entreprise de stage). 

- Trajectoire professionnelle des stagiaires après le stage jusqu’à la date de 
l’enquête. 

- Connaître les motifs d’arrêt/résiliation du SIVP1. 

- Situation professionnelle des bénéficiaires à la date de l’enquête. 

3.1 Population à enquêter 

Dans cette étude on a choisi la liste des individus qui ont bénéficié d’un SIVP1 et qui l’ont 
achevé entre 01/06/2005 et 31/05/2006 de manière à ce que nous allions enquêter des 
BESIVP1 deux ans après l’achèvement de leur stage (l’enquête a démarré en Février 2008), 
une période qui parait suffisante pour étudier l’insertion des anciens stagiaires sur le marché 
de l’emploi. Cette assertion est basée essentiellement sur les résultats de l’enquête des 
diplômés du supérieur de 2004 élaborée par l’ONEQ et qui a montré qu’une période de 18 
mois est une période transitoire insuffisante pour mesurer l’insertion des DS sur le marché 
de l’emploi. 
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2.2 Description du fichier administratif  

Le fichier administratif (FAdm) de la gestion du stock des BESIVP1 comporte plusieurs 
variables qu’on essaiera de les décrire dans ce paragraphe. Ces variables seront regroupées 
en classes homogènes comme suit :  

 Caractéristiques du BESIVP1 : Numéro de la carte d’Identité Nationale, nom et 
prénom, date naissance, état civil (célibataire, marié), adresse, numéro 
téléphone, sexe, gouvernorat et délégation de résidence, bureau d'emploi (où 
BESIVP1 a signalé le contrat SIVP1), montant de la bourse, Niveau (supérieur, BTS, 
autres), année obtention diplôme, année obtention diplôme professionnelle, 
diplôme, spécialité, groupe de spécialité, grand groupe de spécialité, institut 
d’étude, spécialité professionnelle. 

 Caractéristiques de l’Etablissement du BESIVP1 : Identifiant, gouvernorat et 
délégation de l’entreprise, secteur (selon l’ANETI  et la  NAT), activité principale 
(selon l’ANETI et la Nomenclature NAT), nom de l’entreprise, type d’entreprise 
(privé, public, étrangère, mixte), effectif de l’établissement, numéro de 
l’établissement. 

 Suivi du BESIVP1 : Année de la signature du contrat, numéro du contrat, nature du 
contrat (initial, prolongation, deuxième stage),  date début stage, date fin 
prévisionnelle du stage, date fin réelle du stage, position du stagiaire (actif, passif, 
en stage, en adaptation, sous contrat aidé, sous programme 37), date de position, 
situation (contrat prolongé, résiliation, installation à son propre compte, fin de 
stage sans insertion…), date de situation, motif (mauvais encadrement, service 
militaire, indiscipline…). 

2.3 Règles de gestion du fichier administratif: 

Dans l’interprétation du fichier administratif on énumère les règles suivantes :  

- Si date fin réelle > date fin prévisionnelle alors on prend comme date fin du stage la 
date fin prévisionnelle. 

- Si un DS possède deux diplômes (ex. mastère et ingénieur) alors le montant de la 
bourse sera celui dont le complément de salaire est le plus élevé (suite ex. Ce sera de 
l’ingénieur). 

- Si un DS bénéficie pour la première fois d’un SIVP1 au sein de d’une entreprise, il s’agit 
d’un contrat initial. Si le jeune bénéficie d’un nouveau contrat, deux cas sont 
envisageables : 

  Si le DS continue à travailler sous un contrat SIVP1 avec la même entreprise A 
alors on dit qu’il s’agit d’une prolongation du stage. 

  Si le DS continue à travailler sous un contrat SIVP1 mais avec une autre 
entreprise B, on dit alors qu’il s’agit d’un deuxième stage. 
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3.2 Modifications et Analyse descriptive du fichier administratif de la population des 
BESIVP1 

Le fichier administratif, à son état brut, présente 16362 enregistrements (contrats de stage). 
Le contrat est identifié, à première vue, par le CIN du BESIVP1, mais après l’examen du 
fichier, il s’est avéré qu’il est nécessaire d’effectuer une liste de modifications qui sera 
détaillée ci-dessous. 

3.3.1. Liste des modifications sur le fichier administratif : 

 Les doublures présentes dans le fichier : 

Comme nous l’avons déjà signalé, les 16362 enregistrements du fichier administratif sont  en 
réalité le nombre de contrats signés et non pas le nombre de BESIVP1. De ce fait, on a pu 
détecter 176 individus dont le CIN se répète 2 fois (i.e. il s’agit effectivement de 16186 
BESIVP1). La présence de ces doublures s’explique par le fait que ces individus, pour une 
raison ou une autre (principalement la résiliation du contrat ou la prolongation de stage), 
ont terminé leur stage au cours de la période d’observation (i.e. entre 01/06/2005 et 
31/05/2006) et ont signé d’autres contrats et les ont terminé encore dans cette même 
période.   

Afin d’éviter une surreprésentativité de quelques diplômes et spécialités, nous avons 
procédé à l’élimination de l’enregistrement, parmi chaque doublure, représentant le contrat 
le plus ancien (tout en gardant le plus récent dans la période d’observation). 

    Travail d’harmonisation des nomenclatures: 

Le travail sur le fichier individualisé des bénéficiaires a rapidement montré la nécessité 
d’adopter des nouvelles nomenclatures de diplômes et de spécialités. Une partie de travail, 
avant le tirage de l’échantillon, a été consacrée à l’établissement d’une table de passage 
entre la nomenclature détaillée de spécialités fournies par l’ANETI (les établissements 
universitaires) et la nomenclature  à utiliser pour les finalités de cette étude. Globalement, 
cette nouvelle nomenclature (table en annexe) est inspirée de la Classification Internationale 
Type de l’Education (CITE) qui donne corps à une classification en 21 groupes. 

Toutefois, quelques modifications sur cette nomenclature ont été apportées, et ce 
principalement pour deux raisons. D’une part, en rapport avec l’hétérogénéité de certains 
groupes vis à vis du marché de l’emploi et le poids de certaines spécialités dans la population 
des bénéficiaires (par exemple les diplômés en langue arabe ainsi que ceux en langue 
anglaise font l’objet de groupes à part en dehors du groupe de langues). Et d’autre part, il 
nous a paru intéressant de rapprocher la nouvelle nomenclature à celle adoptée pour la 
réalisation de l’enquête des diplômés de supérieur2 afin de mener, si c’est nécessaire une 
comparaison. 

Ainsi le nombre de groupes de spécialités a été éclaté pour donner corps à 41 groupes. Un 
travail analogue a été fait au niveau de types de diplômes. Sur ce plan sept niveaux de 
diplômes ont pu être identifiés (au lieu de 34 diplômes retenus dans la nomenclature 

                                                
2 Enquête des diplômés de supérieurs de 2004 réalisé par l’ONEQ. 
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ANETI) : premier cycle supérieur, technicien supérieur (ISET), autre technicien supérieur, 
Maîtrise, Ingénieur et Architecte, Médecin et DEA et troisième cycle.   

3.3.2 Analyse des principales caractéristiques du fichier administratif : 

Outre un certain nombre de renseignements administratifs sur le stagiaire et l’entreprise de 
stage (nom et prénom, adresse, téléphone de stagiaire, adresse de l’entreprise de stage), la 
base contient aussi des informations directement exploitables sur le profil du jeune (sexe, 
âge, niveau de formation, niveau et spécialité du diplôme, date d’obtention du diplôme), sur 
le contrat de stage signé (nature du stage, date de signature, date de fin théorique), sur les 
caractéristiques de l’entreprise (activité, taille de l’entreprise). 

3. ECHANTILLONNAGE 

Etant donné qu’un BESIVP1 devra être inscrit à l’ANETI, le fichier administratif fourni par 
l’agence pourra être considéré comme base de sondage3  vu son caractère exhaustif 
(couverture de tous les BESIVP1) et la précision des informations qu’il contient (CIN, âge, 
diplôme, spécialité…etc.). Reste maintenant le choix de la méthode du tirage de notre 
échantillon qui sera détaillé ultérieurement mais avant de l’aborder il s’avère nécessaire de 
rappeler quelques notions fondamentales à savoir la variable d’intérêt et le paramètre qu’on 
veut estimer à travers notre enquête. 

Le fichier fourni par l’ANETI comprend de 16362 enregistrements (contrats achevés). De là, 
nous avons ensuite du ôter les contrats  qui concernaient un même individu déjà rencontré 
préalablement (afin de ne pas l’interroger plusieurs fois sur différents contrats achevés). 

La base d’interrogation comprend 16186 contrats qui représentent autant de bénéficiaires 
différents. 

Pour avoir une représentation statistique la plus significative possible de la population de 
base, nous avons choisi plusieurs critères de stratification, qui nous semblent être 
importants à considérer dans l’explicitation de l’insertion. 

Le but est de choisir aussi un nombre de variables et de modalités qui ne scindent pas trop la 
population de départ en classes à effectifs trop limités, compte tenu de la taille de la 
population de départ : 16186 individus. Ces variables touchent aussi bien les caractéristiques 
individuelles du stagiaires (sexe, diplôme, spécialité), que celles du contrat de stage (nature 
de stage) et celles de  l’entreprise d’accueil (secteur d’activité, taille et appartenance 
régionale). 

4.1 Population, variable d’intérêt et paramètre à estimer : 

Soit : 

P : la population des BESIVP1 ayant accompli leur stage entre Juin 2005 et Mai 2006. 

N : taille de la Population des BESIVP1 (N= 16190) 

                                                
3 Liste des identifiants appartenant au champ de l’enquête. 
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 i : l’identifiant d’un BESIVP1 qui est la CIN. 

Y : notre variable d’intérêt prenant la valeur 1 si le BESIVP est inséré sur le marché d’emploi 
et 0 sinon. 

P 4 : proportion des BESIVP1 ayant été inséré sur le marché de l’emploi. 

 Notre but principal étant le calcul du P, le taux d’insertion des BESIVP1, définit comme suit : 





N

i

iY
N

P
1

1
 

4.2 Choix  des variables de stratification et de la méthode de sondage : 

 Variables de stratification :  

a)   L’Analyse des Correspondances Multiples : 

Dans le but de déterminer les variables de stratification, on procède à une Analyse des 
Correspondances Multiples (ACM) qui nous permettra de synthétiser les variables les plus 
déterminantes dans l’insertion des BESIVP1 sur le Marché de l’Emploi. A priori, les variables 
les plus susceptibles d’être pertinentes dans cette insertion sont de deux types : 

   + Variables du coté du BESIVP1 : sexe, diplôme, spécialité, nature de contrat (premier 

stage, deuxième stage ou prolongation) 

   + Variables du coté de l’entreprise employeur : Taille (effectif total), secteur, région. 

On obtient le graphique ci-dessous suivi par d’autres tableaux caractérisant la qualité de 
représentation des variables d’intérêts. 

 

 

 

 

 

                       ---+-----------------+-----------------+-----------------+--- 

                       |                                                           | 

                       |                                                           | 

                   1.0 +                                                           + 

                       |                                                           | 

                                                
4 Taux d’insertion des BESIVP1. 
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                       |                                                           | 

                       |                                                           | 

                       |                                                           | 

                       |    Enseignement *      *  Lettres et scienc soc           | 

                       |                                                           | 

                       |                                                           | 

                       |                            * S_Ouest                      | 

                   0.5 +                       * Education                         + 

                       |                     Premier * N_Ouest       ITH et ICC    | 

                       |              services cycle  Moins de 10      Batiment    | 

                       |              collectifs sup Agriculture et Pêche Transp   | 

                       |              sociaux et Autres secteurs * Arts  et batim  | 

                       |              personnel    Science exactes 50-99 Technicien| 

                       |       commerce, hotel Maitrise *  * 10-49 sal    Supérieur| 

                       |        et restaurants    F *  Init*al *   N_Est **  (ISET)| 

                #      |           Sciences soc et jurid * *S_Est * *  *    *      | 

                   0.0 +   Immobilier, location et   * DEA *t ***     *  * * C_Est + 

                       |   services aux etreprises 3ème Cycle *  ** * M    *  *    | 

                       |  transp, commu, serv Grand_TUNIS *  *    * * Agricult  *  | 

                       |       banc et assura     *  C_Ouest    * 100 sal et plus  | 

                       |             I non manufacturière *  Economie Ingénieur et | 

                       |         1er Cycle Supérieur Prolongation      Architecte  | 

                       |santé, adm public I manufac diversFab. machines    Scienc  | 

                       |      *        *  Deusieme stage et equippements ingénierie| 

                       |                Autre Technicien electriques et  IAA et    | 

                  -0.5 +Santé et serv soc  Supérieur      électroniques chimique   + 

                       |                                                           | 

                       |                                                           | 

                       |                                                           | 

                       |           * Médecine                                      | 

                       |                                                           | 

                       ---+-----------------+-----------------+-----------------+--- 
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                        -1.0              -0.5               0.0               0.5 

 

Singular    Principal       Chi-               Cumulative 

   Value      Inertia     Square    Percent       Percent        8   16   24   32   40  

                                                             ----+----+----+----+----+--- 

 0.18933      0.03584     6961.3      38.97         38.97    ************************ 

 0.13203      0.01743     3385.3      18.95         57.92    ************ 

 0.11849      0.01404     2726.7      15.26         73.19    ********** 

 0.09744      0.00950     1844.0      10.32         83.51    ****** 

 

 

Summary Statistics for the Row Points 

 

                                    Quality       Mass    Inertia 

 

F                                    0.8753     0.1298     0.0318 

M                                    0.8753     0.1202     0.0343 

1er Cycle Supérieur                  0.2637     0.0187     0.0091 

Autre Technicien Supérieur           0.7331     0.0359     0.0571 

DEA et 3ème Cycle                    0.0576     0.0069     0.0105 

Ingénieur et Architecte              0.5118     0.0175     0.0437 

Maitrise                             0.5619     0.1159     0.0289 

Médecine                             0.9388     0.0059     0.0570 

Technicien Supérieur (ISET)          0.5854     0.0492     0.0561 

 Lettres et scienc soc               0.8476     0.0159     0.0976 

Agricult                             0.0256     0.0059     0.0925 

Arts                                 0.0869     0.0049     0.0185 

Economie                             0.2727     0.0873     0.0449 

Enseignement                         0.6380     0.0008     0.0115 

Premier cycle sup                    0.3998     0.0281     0.0077 

Santé et serv soc                    0.9507     0.0199     0.1576 

Scienc ingénierie                    0.6106     0.0280     0.0877 
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Science exactes                      0.5465     0.0252     0.0124 

Sciences soc et jurid                0.5198     0.0206     0.0194 

Transp et batim                      0.2376     0.0135     0.0621 

Deusieme stage                       0.3157     0.0182     0.0103 

Initial                              0.1573     0.2196     0.0053 

Prolongation                         0.0680     0.0122     0.0438 

 

 

Partial Contributions to Inertia for the Row Points 

 

                                       Dim1       Dim2 

 

F                                    0.0548     0.0342 

M                                    0.0592     0.0369 

1er Cycle Supérieur                  0.0027     0.0071 

Autre Technicien Supérieur           0.0803     0.0559 

DEA et 3ème Cycle                    0.0015     0.0000 

Ingénieur et Architecte              0.0521     0.0108                                       

Maitrise                             0.0083     0.0687 

Médecine                             0.0653     0.1480 

Technicien Supérieur (ISET)          0.0829     0.0029 

 Lettres et scienc soc               0.0523     0.3288 

Agricult                             0.0001     0.0124 

Arts                                 0.0010     0.0064 

Economie                             0.0270     0.0090 

Enseignement                         0.0076     0.0232 

Premier cycle sup                    0.0051     0.0056 

Santé et serv soc                    0.3109     0.1512 

Scienc ingénierie                    0.1168     0.0425 

Science exactes                      0.0045     0.0265 

Sciences soc et jurid                0.0249     0.0021 

Transp et batim                      0.0378     0.0001 



 15 

Deusieme stage                       0.0034     0.0103 

Initial                              0.0006     0.0032 

Prolongation                         0.0009     0.0139 

 

 

Squared Cosines for the Row Points 

 

                                       Dim1       Dim2 

 

F                                    0.6714     0.2039 

M                                    0.6714     0.2039 

1er Cycle Supérieur                  0.1160     0.1476 

Autre Technicien Supérieur           0.5478     0.1853 

DEA et 3ème Cycle                    0.0568     0.0008 

Ingénieur et Architecte              0.4647     0.0471 

Maitrise                             0.1120     0.4499 

Médecine                             0.4466     0.4922 

Technicien Supérieur (ISET)          0.5755     0.0099 

 Lettres et scienc soc               0.2091     0.6385 

Agricult                             0.0002     0.0253 

Arts                                 0.0211     0.0659 

Economie                             0.2346     0.0381 

Enseignement                         0.2562     0.3818 

Premier cycle sup                    0.2603     0.1395 

Santé et serv soc                    0.7688     0.1819 

Scienc ingénierie                    0.5189     0.0917 

Science exactes                      0.1408     0.4057 

Sciences soc et jurid                0.4990     0.0208 

Transp et batim                      0.2373     0.0004 

Deusieme stage                       0.1272     0.1885 

Initial                              0.0413     0.1160 

Prolongation                         0.0078     0.0602 
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Summary Statistics for the Column Points 

 

                                                                    Quality       Mass    Inertia 

 

C_Est                                                                0.0473     0.0670     0.0189 

C_Ouest                                                              0.3995     0.0103     0.0084  

Grand_TUNIS                                                          0.0530     0.1793     0.0313 

N_Est                                                                0.1271     0.0329     0.0103  

N_Ouest                                                              0.3317     0.0120     0.0135  

S_Est                                                                0.1589     0.0119     0.0110 

S_Ouest                                                              0.5880     0.0200     0.0241 

Agriculture et Pêche                                                 0.0560     0.0077     0.0920 

Autres secteurs                                                      0.7009     0.0149     0.0065 

Batiment                                                             0.4264     0.0141     0.0616 

Education                                                            0.9226     0.0265     0.1352 

Fab. machines et equippements electriques et électroniques           0.5722     0.0166     0.0573 

I manufac divers                                                     0.6422     0.0224     0.0500  

I non manufacturière                                                 0.6807     0.0038     0.0044 

IAA et chimique                                                      0.6483     0.0160     0.0181  

ITH et ICC                                                           0.4254     0.0210     0.0286 

Immobilier, location et services aux etreprises                      0.2777     0.0605     0.0475  

commerce, hotel et restaurants                                       0.0031     0.0626     0.0193 

santé, adm public                                                    0.9837     0.0311     0.2399 

services collectifs sociaux et personnel                             0.4731     0.0102     0.0189 

transp, commu, serv banc et assura                                   0.0485     0.0260     0.0432 

10-49 sal                                                            0.6551     0.0799     0.0091 

100 sal et plus                                                      0.6005     0.0979     0.0193 

50-99 sal                                                            0.6014     0.0315     0.0093 

Moins de 10                                                          0.7040     0.1240     0.0222 
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Partial Contributions to Inertia for the Column Points 

 

                                                                       Dim1       Dim2 

 

C_Est                                                                0.0022     0.0002 

C_Ouest                                                              0.0037     0.0102 

Grand_TUNIS                                                          0.0004     0.0079 

N_Est                                                                0.0034     0.0000 

N_Ouest                                                              0.0052     0.0128  

S_Est                                                                0.0000     0.0091 

S_Ouest                                                              0.0163     0.0412  

Agriculture et Pêche                                                 0.0026     0.0217  

Autres secteurs                                                      0.0035     0.0167 

Batiment                                                             0.0667     0.0014  

Education                                                            0.1389     0.3726  

Fab. machines et equippements electriques et électroniques           0.0787     0.0112 

I manufac divers                                                     0.0782     0.0087  

I non manufacturière                                                 0.0076     0.0002 

IAA et chimique                                                      0.0105     0.0405 

ITH et ICC                                                           0.0261     0.0106 

Immobilier, location et services aux etreprises                      0.0298     0.0083  

commerce, hotel et restaurants                                       0.0001     0.0001 

santé, adm public                                                    0.4480     0.3241  

services collectifs sociaux et personnel                             0.0224     0.0010 

transp, commu, serv banc et assura                                   0.0016     0.0077 

10-49 sal                                                            0.0055     0.0203 

100 sal et plus                                                      0.0060     0.0487  

50-99 sal                                                            0.0102     0.0085 

Moins de 10                                                          0.0321     0.0165  

Squared Cosines for the Column Points 
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                                                                       Dim1       Dim2 

 

C_Est                                                                0.0457     0.0016 

C_Ouest                                                              0.1704     0.2291 

Grand_TUNIS                                                          0.0054     0.0476 

N_Est                                                                0.1271     0.0000 

N_Ouest                                                              0.1515     0.1802  

S_Est                                                                0.0013     0.1577 

S_Ouest                                                              0.2640     0.3239  

Agriculture et Pêche                                                 0.0112     0.0448  

Autres secteurs                                                      0.2129     0.4880 

Batiment                                                             0.4222     0.0042  

Education                                                            0.4004     0.5223  

Fab. machines et equippements electriques et électroniques           0.5352     0.0370 

I manufac divers                                                     0.6091     0.0331  

I non manufacturière                                                 0.6718     0.0089 

IAA et chimique                                                      0.2250     0.4233 

ITH et ICC                                                           0.3554     0.0700 

Immobilier, location et services aux etreprises                      0.2446     0.0331  

commerce, hotel et restaurants                                       0.0026     0.0005 

santé, adm public                                                    0.7277     0.2560  

services collectifs sociaux et personnel                             0.4632     0.0099 

transp, commu, serv banc et assura                                   0.0146     0.0340 

10-49 sal                                                            0.2338     0.4213 

100 sal et plus                                                      0.1212     0.4793  

50-99 sal                                                            0.4283     0.1731 

Moins de 10                                                          0.5633     0.1406  

Il ressort de cette analyse que les variables qui expliquent le mieux la distribution des 
individus sont : la région, la spécialité et le niveau du diplôme. 

La taille de l’entreprise, le sexe du bénéficiaire ou son âge n’interviennent pas dans la 
discrimination des individus. Le secteur d’activité de l’entreprise est extrêmement lié à la 
spécialité du bénéficiaire. 

Tableau: Stratification de la population de référence. 
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libgrp_Enq 
1er Cycle 
Sup. 

Autre 
Tech 
Sup 

DEA et 3 
Cycle 

Ing et 
Archi Mait Médec 

Technicien 
Supérieur 
(ISET) Total 

Agriculture, Sylviculture et 
Halieutique   172   177       349 

Anglais      269   269 

Arabe      345   345 

Architecture et Bâtiment     166   327 493 

Arts   179 45  90   314 

Autres Langues      44   44 

Autres Sciences humaines      251   251 

Autres spécialités agrégées 51 243 115 82 57  112 660 

Autres techniques apparentés 
(Ingénierie)   46  89   334 469 

Commerce      503  194 697 

Comptabilité   51   
142

2  79 1552 

Droit    58  713  78 849 

Economie  méthodes 
quantitatives    39  529   568 

Electricité-électronique   98  187 88  419 792 

Finance    52  543   595 

Formation des enseignements 
et science de l'éducation      53   53 

Français      119   119 

Gestion    85  
120

9  621 1915 

Industries de Transformation 
et de Traitement   177  76   130 383 

Informatique de gestion      175  55 230 

Journalisme et Information   51   117   168 

Mathématiques et Statistiques      145   145 

Mécanique     114   324 438 
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Premier cycle ingénierie 44       44 

Premier cycle lettre et art 251       251 

Premier cycle sciences 433       433 

Premier cycle sciences sociales, 
commerce et droit 430       430 

Santé   643    349  992 

Sciences de la vie   92 26  241   359 

Sciences Informatiques   226  207 96  434 963 

Sciences Physiques   71 28  63   162 

Sciences Sociales et du 
Comportement      315   315 

Sciences Vétérinaires       36  36 

Services aux particuliers   68      68 

Services Sociaux   113   114   227 

Télécom     33   82 115 

Travail de secrétariat   93      93 

Total 1209 2323 448 1131 
750

1 385 3189 16186 

 

 

 

 

 

          b) Interprétation des résultats : 

 Sondage stratifié à allocation non proportionnelle : 

On opte dans notre étude un sondage stratifié,  soit alors H le nombre des strates de notre 

population  P. 

On note : 

Nh : taille de la strate h. 

Ph : proportion des BESIVP1 de la strate h ayant été inséré sur le marché de l’emploi. 



 21 

Notre but étant de calculer la taille optimale nh de l’échantillon qu’on va tirer de la strate h 

(tel que la taille totale de l’échantillon n soit : 



H

h

hnn
1

 ) 

Dans notre étude, les strates obtenues du croisement diplôme avec spécialité de formation 
nous donne des tailles de strates variant entre 26 et 1422 dont 9 strates de taille inférieur à 
50. 

Pour des raisons de représentativité de la population mère on choisit une taille nh  minimale 
de 30 individus.  

Le taux de sondage est de 1 (tous les individus de la strate) pour les strates ayant un effectif 
inférieur à 30 personnes, de 20% pour les strates de plus de 150 personnes et de 30/ Nh pour 
les strates de 30 à 150 personnes. 

L’application de ces taux de sondage conduit à interroger une population totale de 3158 

personnes. 

Ensuite, le mode théorique d’interrogation consiste à obtenir un nombre de répondants 
minimum par strate, permettant de garantir la représentativité statistique de l’échantillon 
par rapport à la population réelle des stagiaires. Ce taux de réponse optimal par strate est 
lui-même déterminé en fonction de l’effectif des individus « interrogés » de la strate. Est visé 
un taux de réponse de 80%  pour les strates ayant un effectif d’interrogés supérieur à 30 
personnes. L’application de ces taux de réponse théoriques conduit à obtenir un échantillon 
de 3500 questionnaires : le « Répondants théoriques ».  

Nous obtenons ainsi la formulation suivante des fh : 






















 [30,150] N si  
N

 30

150 N  si 2.0

 30N s 1

h

h

h

hi

fh  

En outre, et pour simplifier les calculs, on choisit une allocation proportionnelle qui se 
traduit par la relation suivante : 

Hh
n

n

N

N hh ....1  

Où f  (resp. fh) est le taux de sondage global (resp. associé à la strate h) égale 
N

n
f   (resp. 

h

h
h

N

n
f  ). Dans le sondage à allocation proportionnelle : hff  . 
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4. LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE AUPRES DES ANCIENS STAGIAIRES 

5.1 La conception du questionnaire 

Plusieurs paramètres entrent en jeu dans la conception du questionnaire et dans 
l’ordonnancement de ses thèmes. Tout d’abord, les questions ont été réparties en fonction 
de l’orientation des thèmes, qui sont dictées par les objectifs de l’étude définis au préalable. 

Les questions ont été ensuite réparties en fonction des thèmes des items. Nous avons 
ordonné les thèmes et par conséquent les questions en tentant de les rapprocher de 
manière transitionnelle en fonction de l’ordre chronologiques des séquences qui peuvent 
constituer le parcours d’un bénéficiaire du programme SIVP.  

Dans un dernier point, il est nécessaire d’expliquer la présence de certains items redondants 
par la volonté de donner plus de poids aux indicateurs correspondants ainsi que de vérifier 
une certaine cohérence dans le discours du stagiaire. 

En définitif, le questionnaire doit traduire les objectifs de l’étude. Nous sommes ainsi face à 
une classification de facteurs pouvant expliquer l’insertion du stagiaire, nous avons 
déterminés un ensemble de facteurs, avec la volonté d’en dresser une liste la plus 
exhaustive que possible.  

Ces facteurs, aussi bien intrinsèques aux individus qu’externes (diplôme, entreprise), sont : 

 Caractéristiques individuelles : niveau de diplôme, spécialité d’étude, date 
d’obtention du diplôme)  

 Situation avant SIVP1 : parcours avant l’accès au SIVP, caractéristiques des 
emplois occupés, situation professionnelle avant l’accès au SIVP. 

 Déroulement du stage : moyens d’accès au stage, les raisons, caractéristiques 
de l’entreprise d’accueil, activité professionnelle, encadrement du stagiaire et 
salaires … 

  Situation à l’issue du stage : résiliation ou achèvement normal du contrat, 
qualité de l’insertion ou raisons des résiliations et non insertion… 

 Parcours professionnel post- stage: description des trajectoires 
professionnelles et situation à la date de l’enquête. 

 satisfaction générale, que ressent le stagiaire  vis-à-vis du programme en 
général 

Chacun de ces différents facteurs a été décliné en plusieurs indicateurs ou modalités. Ces 
indicateurs ont été ensuite opérationnalisés en plusieurs items. Ces items correspondent aux 
questions de notre questionnaire. 

5.2 Le processus et le bilan de l’enquête terrain 
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Description des questionnaires collectés et travaux de redressement  (voir wadie) 

5.  QUELQUES ELEMENTS DE CADRAGE 

6.1. Données générales 

Un passage en revue des réalisations du programme montre que depuis sa création et 
jusqu'à la fin de 2008, les contrats signés par l’ANETI se sont élevés à plus de 155 mille 
contrats. 

L’évolution passée du nombre des contrats signés montre le développement des réalisations 
du programme ces dernières années. En effet, les prévisions de l’an 2008 table sur la 
réalisation de 36 mille contrats, soit presque l’équivalant de l’effectif des bénéficiaires au 
cours de toute une décennie suite au démarrage du programme (près de 40 mille contrats 
signés entre 1989 et 1999). L’augmentation du nombre de contrats signés ces dernières 
années s’explique en grande partie par l’accroissement enregistré dans l’effectif des 
diplômés de l’enseignement du supérieur. 

Année ou période Nombre de bénéficiaires 

1989-1999 39818 

2000-2004 45167 

2005 18492 

2006 25381 

2007 31367 

2008 35085 

Ensemble 155492 

 

La population concernée par l’enquête est constituée de 16186 bénéficiaires du programme 
SIVP1 et qui ont achevé leurs contrats de stage entre 01/06/2005 et  31/05/2006, dont  7784 
des  hommes (48,1%) et 8402 des femmes (51,9%).  

6.2. Analyse par niveau de diplôme et par spécialité 

La répartition par niveaux de diplômes montre la prédominance des bénéficiaires titulaires 
d’un diplôme de maîtrise (46.3%), suivi des titulaires d’un diplôme ISET (19.7%) ou 
techniciens supérieurs (14.3%); ceux ayant le diplôme d’ingénieur ou architecte 
représentent moins de 7% et ceux ayant atteint le niveau du premier cycle supérieur 
représentent 7.5% du total. 

Cette répartition des anciens bénéficiaires du programme en fonction de leur niveau de 
diplôme est sensiblement la même que celle prévalant la répartition des diplômés de 
l’enseignement supérieur ces dernières années. 
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   Le tableau ci-dessous nous présente la répartition des BESIVP1 selon le niveau de diplôme 

Diplôme Effectif Pourcentage 

Maitrise 7501 46,34% 

Technicien Supérieur (ISET) 3189 19,70% 

Autre Technicien Supérieur 2323 14,35% 

1er Cycle Supérieur 1209 7,47% 

Ingénieur et Architecte 1131 6,99% 

DEA et 3ème Cycle 448 2,77% 

Médecine 385 2,38% 

Total général 16186 100,00% 

 

Par spécialités d’études, ce sont les pôles de commerce et administration (33.2%), de 
l’ingénierie et techniques apparentés (11.8%) de lettres et langues (8.2%) de santé (6.2%) et 
enfin le pôle de sciences informatiques et télécommunication (6.1%) qui dominent le 
paysage des bénéficiaires du programme SIVP. En effet ces 5 pôles accaparent à eux seuls  
64.5% de l’ensemble des anciens bénéficiaires. Ce sont essentiellement les diplômés de 
l’anglais qui alimentent le groupe des langues. Les diplômés en gestion sont majoritaires 
dans le groupe de commerce et administration. 

 

 

 

Tab6 : Répartition de la population selon le groupe de spécialité 

Groupe de spécialité Effectif Pourcentage 

Commerce et Administration 5368 33,16% 

Ingénierie et Techniques Apparentées 1914 11,83% 

Lettres 1335 8,25% 

Santé 1006 6,22% 

Sciences Informatiques 980 6,05% 

Droit 962 5,94% 
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Economie  méthodes quantitatives 611 3,77% 

Architecture et Bâtiment 541 3,34% 

Sciences de la vie 531 3,28% 

Mathématiques et Statistiques 455 2,81% 

Sciences Sociales et du Comportement 445 2,75% 

Industries de Transformation et de Traitement 395 2,44% 

Agriculture, Sylviculture et Halieutique 361 2,23% 

Arts 334 2,06% 

Sciences Physiques 244 1,51% 

Services Sociaux 244 1,51% 

Journalisme et Information 241 1,49% 

Services aux particuliers 70 0,43% 

Formation des enseignements et science de l'éducation 65 0,40% 

Sciences Vétérinaires 37 0,23% 

Services de Transport 29 0,18% 

autres spécialités 14 0,09% 

protection de l'environnement , 4 0,02% 

Total général 16186 100,00% 

 

6.3. Analyse par année d’obtention du diplôme : 

Etant donné que le programme est destiné aux premiers demandeurs d’emploi, l’ancienneté 
du diplôme n’est pas élevée,  puisque plus de 77% des anciens bénéficiaires ont obtenu leurs 
diplômes au cours ou après 2003.  Les diplômés en 2004 sont largement surreprésentés 
(plus que 42%). 

Graph. Structure des bénéficiaires diplômés de l’enseignement  
Supérieur selon l’ancienneté de diplôme 
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Le même constat s’observe pour les diplômés de la formation professionnelle, avec la 
particularité qu’une grande partie (24%) des bénéficiaires ayant obtenu leurs diplômes plus 
récemment (au cours de l’an 2005), contre 13% pour les diplômés du supérieur.  

Graph. Structure des bénéficiaires diplômés de la formation professionnelle 
 selon l’ancienneté de diplôme 

 

6.4. Analyse par nature de contrat : 

Comme a été signalé auparavant, on a enregistré 16382 contrats signés par 16186 individus 
différents qu’ils l’ont achevé durant la période, allant du 1er mai 2005 au 31 juin 2006. On 
constate qu’il ya peu de récurrences de contrats au cours de cette période. Toutefois, on  
peut  conclure qu’étendre la période d’observation de plus qu’une année augmente  les 
récurrences de contrats.  

Parmi ces 16186 personnes, 

- Presque 88 % ont connu qu’un seul contrat : stage initial (14220 personnes). 
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43.44% 
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- 12 % ont donc connu plus d’un contrat, dont 7.3% dans une autre entreprise (deuxième 
stage) et seulement 4.9% toujours dans la même entreprise (prolongation du stage). 

Tab. Analyse par nature de contrat de stage 

Nature de 
contrat Effectif Pourcentage 

Initial 14220 87,85% 

Deuxième stage 1175 7,26% 

Prolongation 791 4,89% 

Total général 16186 100,00% 

 

6.5 Analyse par type d’entreprise et secteur d’activité des entreprises d’accueil : 

Plus de 91% des contrats de stages ont été conclus dans les entreprises du secteur privé et 
les entreprises d’accueil sont encore plus concentrées : quatre secteurs ont accueilli plus de 
65% des stagiaires : 

- Industries manufacturières 22.5%  

- Activités immobilières 18.1%   

- Commerce 15.5%  

- Education 8%. 

 

Tab.  Répartition des BESIVP1 par secteur d’activité 

Secteur NAT Effectif Pourcentage 

ind manufac 3688 22,79% 

actvités immobilières 2936 18,14% 

Commerce 2508 15,49% 

Education 1286 7,95% 

Santé 854 5,28% 

transport et communication 848 5,24% 

Construction 687 4,24% 
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administration publique 655 4,05% 

serv social et activité aux 638 3,94% 

Autre 580 3,58% 

hot et restauration 533 3,29% 

Activités financières 416 2,57% 

agr et peche 373 2,30% 

Prod élec et distr des eaux 95 0,59% 

ind extractive 89 0,55% 

Total général 16186 100,00% 
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6.  LES PERFORMANCES DU PROGRAMME SIVP1 

6.1. Introduction  

L’Entreprise de stage est, selon la définition même du programme SIVP, un “outil permettant 
au stagiaire de connaitre la vie professionnelle et les conditions réelles du travail et de lui 
donner des compétences nécessaires facilitant son insertion dans le marché du travail ‘’ 

Le principe qui sous-tend de cette définition fait que les performances du programme 
peuvent être appréhendées de plusieurs manières. D’un côté, une logique orientée 
beaucoup plus formation et accroissement des compétences (conditions de réalisation du 
stage). D’un autre côté, une logique productive marquée par le souci d’insertion et le 
devenir du jeune après avoir passé par ce programme. 

Dans cet esprit, deux hypothèses se posent, une hypothèse restrictive qui stipule l’insertion 
dans l’entreprise de stage (insertion immédiate), et une hypothèse beaucoup plus large qui 
suppose que l’entreprise de stage est appelée à développer les connaissances de stagiaire 
pour qu’il soit inséré par l’économique (insertion dans une autre entreprise).  

De ce fait, la détermination du taux d’insertion des stagiaires demeure l’indicateur le plus 
utilisé pour mesurer l’efficacité de ce programme. Bien évidemment, l’évaluation de 
l’efficacité du programme SIVP ne doit pas être limitée au calcul d’un tel indicateur, car il 
importe d’évaluer la qualité des emplois occupés (salaire, nature de contrat…) et étendre 
l’analyse à différents niveaux tels que : 

- Etudier les effets pouvant expliquer l’insertion du stagiaire : mode d’accès et 
motivation du stagiaire, les caractéristiques des bénéficiaires y compris leur parcours 
avant l’entrée en stage, les caractéristiques des entreprises…; 

- Chercher à savoir à qui le programme profite le plus et quelles sont les 
caractéristiques des entreprises pour lesquelles les stagiaires profitent le plus ; 

- Etudier les effets du passage par le programme sur les trajectoires professionnelles 
post-stage (principalement pour les non insérés dans l’entreprise de stage) ;  

- Comprendre les phénomènes de résiliation de contrats et enchainement des 
mesures après le SIVP. 

6.2. Situation des bénéficiaires à l’issue de stage 

D’habitude, on caractérise la situation de l’individu à l’issue de stage vis-à-vis de l’insertion 
dans l’entreprise de stage, en d’autres termes la question qui se pose porte sur le devenir du 
stagiaire à la fin du contrat. 

L’étude de la situation des bénéficiaires à l’issue de stage ne peut se faire en l’absence d’une 
analyse du contexte et des règles du fonctionnement du programme. Les jugements et les 
résultats d’estimation des performances d’un tel programme sont à mettre en relation avec 
le contexte institutionnel et en particulier les nombreuses modifications apportées au 
dispositif touchant aussi bien le cadre juridique et le cadre budgétaire. 
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En effet, l’accroissement du nombre des bénéficiaires ces dernières années et 
l’élargissement de la population éligible à ce programme conjugué avec la souplesse dans la 
gestion du programme et des autres instruments de la politique d’emploi (possibilités de 
prolongation de stage et/ou transition entre SIVP et autres mesures) tendent à modifier la 
performance du programme. 

Par ailleurs, les statistiques fournies par les bureaux d’emploi et du travail indépendant, sur 
le nombre des contrats achevés et l’effectif des bénéficiaires, d’une part et les résultats de 
l’enquête d’autre part, soulèvent le problème de résiliation de contrats. 

Les ruptures de contrats invitent à plusieurs hypothèses contraires. Premièrement, la 
rupture du contrat n’est pas toujours synonyme d’échec du programme. Un jeune qui met 
fin à son stage au sein d’une entreprise pour construire son insertion professionnelle en 
signant un contrat travail (ou un stage) avec une entreprise ou reprenant ses études ne met 
en cause la réussite d’un tel programme. A l’opposé, le jeune qui ne tire pas les 
enseignements des conditions de réalisation du stage au début de la période et persiste dans 
la même entreprise pour une période plus longue contribue à l’échec du programme. 

L’analyse du phénomène de résiliation du contrat fera objet d’une partie à part dans notre 
rapport. Toutefois, pour les besoins d’analyse de la situation des bénéficiaires à l’issue de 
stage, il y a lieu de constater qu’environ un tiers (32.4%) des contrats SIVP n’arrivent pas à 
leur terme.  

Tableau : Taux de résiliation 

  Effectif En % 

 Contrats  résilié  4988 32.4 

Population non résilié 10418 67.6 

Total 15406 100 

Si l’on se réfère aux seuls contrats non résiliés, trois possibilités sont envisageables à l’issu 
du stage : 

- Les bénéficiaires sont allés au bout de leurs contrats et ont quitté les entreprises 
de stage à la date d’achèvement du contrat. 

- Les bénéficiaires auront resté dans les entreprises de stage après l’achèvement 
du contrat mais n’y seront plus à la date de l’enquête. 

- Les bénéficiaires sont toujours sous contrat dans ces mêmes entreprises de stage 
au moment de l’enquête. 
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 Contrats achevés et devenir des jeunes 

Ayant mené leurs contrats à terme, et juste à l’issue du stage, plus de 67% des bénéficiaires 
du SIVP sont maintenus dans l’entreprise de stage. Le renouvellement du contrat 
(prolongation de stage) était ouvert à près de 9% des bénéficiaires, soit 13% de ceux qui sont 
restés dans les entreprises de stage.  

Tab. Situation des bénéficiaires (ayant achevé leurs contrats) à l’issue de stage 

Situation à l’issu de stage Effectif pourcentage 

Ayant quitté l’entreprise 
de stage 

3394 32.7% 

Maintenu dans l’entreprise 
de stage 

Dont : 

6988 67.3% 

       Prolongation de stage 922 13.2% 

Total  10382 100% 

 

Si l’on tient compte des renouvellements de stage (prolongation de stage) et des possibilités 
ouvertes à ceux n’ayant pas été maintenus dans l’entreprise de stage de bénéficier d’un 
nouveau contrat (deuxième stage), le taux de maintien dépend énormément de la nature du 
contrat SIVP. 

Tab. Situation des bénéficiaires  (ayant achevé leurs contrats) à l’issue de stage 
selon le type de contrat de stage 

Type de stage Ayant 
quitté 
l’entreprise 

Maintenus 
dans 
l’entreprise 

Taux de 
maintien  

Deuxième stage 255 611 70.5% 

Stage initial 2913 5988 67.2% 

Prolongation de stage 226 389 63.3% 

Total 3394 6988 67.3% 

 

Il convient tout d’abord de signaler que le taux de maintien des bénéficiaires de contrats de 
stage initial est relativement élevé pour la simple raison qu’ils ont la possibilité de bénéficier 
de renouvellement de contrats. En effet, si l’on ne tient pas compte des jeunes qui ont été 
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maintenus sous contrat SIVP, le taux d’insertion dans l’entreprise de stage serait de 56.9%, 
soit le taux le plus faible parmi les trois types de contrat de stage. 

Tab. Situation des bénéficiaires  (ayant achevé leurs contrats) à l’issue de stage 
selon le type de contrat de stage 

 

Type de stage Non insérés 
dans 
l’entreprise 
de stage 

Insérés dans 
l’entreprise 
de stage 

Taux 
d’insertion 

Deuxième stage 255 611 70.5% 

Stage initial 3837 5066 56.9% 

Prolongation de stage 226 389 63.3% 

Total 3394 6066 58.4% 

 

Cette différence dans les taux d’insertion expliquera-t-elle les possibilités de renouvellement 
de contrats de stage ? En effet, l’accès d’un ancien bénéficiaire de stage à un nouveau 
contrat, qui était à l’origine limité aux spécialités difficiles à insérer, est une pratique qui 
devient de plus en plus répandue et élargie pour d’autres spécialités.   

Les statistiques ci-dessus montrent également que le taux d’insertion des bénéficiaires d’un 
contrat de deuxième stage, qui est de l’ordre de 70.5%, dépasse celui des bénéficiaires d’un 
contrat de prolongation (63.3%). Un constat, qui fait naître plusieurs supposions quant aux 
modalités d’accès à une prolongation de stage au sein de la même entreprise et justifie le 
développement des analyses plus fine à ce niveau pour donner des éclairages plus précis sur 
ce sujet tant sur les individus bénéficiaires que sur les caractéristiques des entreprises qui 
font recours au prolongement de stage. 

Il est à rappeler à ce niveau qu’en dehors du gain d’insertion qu’apportent les contrats de 
deuxième stage, ils ont aussi l’avantage de réduire les durées de stage et par là réduire les 
montants de bourse accordés aux stagiaires. En effet, contrairement aux bénéficiaires d’une 
prolongation de stage qui ont tous cumulé une période de 12 mois de stage, les bénéficiaires 
d’un deuxième stage peuvent être issus des anciens bénéficiaires ayant interrompu leurs 
contrats de stage.     
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7.4.1 Qualité de l’insertion 

Une dominance des CDD et des emplois aidés à l’issue de stage : 

Un dispositif d’aide à l’emploi peut être jugé efficace dans la mesure où il favorise l’accès à 
un emploi durable et stable. En ce sens, l’effet du passage par le programme SIVP sur 
l’insertion peut être apprécié par la nature des contrats.  

Après avoir mené leurs contrats de stage à terme et pour continuer de travailler dans 
l’entreprise, les bénéficiaires du programme SIVP accèdent le plus souvent à un contrat à 
durée déterminée ou un contrat d’emploi aidé (Prise en charge de l’Etat d’une partie de 
salaire). En effet, sur l’ensemble des jeunes qui ont été insérés dans l’entreprise de stage, 
plus d’un tiers (35,1%) d’entre eux bénéficient d’une autre mesure de l’Etat pour la 
promotion de l’emploi salarié (pc50%).  

Type de contrat Effectif Pourcentage 

PC 50 2132,66 35,16% 

CDD 1851,74 30,53% 

CDI 1240,16 20,44% 

Sans contrat 838,7 13,83% 

Autre 2,67 0,04% 

Total général 6065,93 100,00% 

 

Hormis les cas de prolongation de stage, et le couplage avec les autres instruments de la 
politique d’emploi (exonération des charges patronales), ce chiffre témoigne de l’apport des 
mesures de la politique d’emploi dans les politiques de recrutement des entreprises d’un 
côté et le comportement des entreprises vis-à-vis aux différents instruments mis par l’Etat 
pour stimuler l’emploi (transition d’une mesure d’emploi à une autre et enchaînements de 
dispositifs de politiques d’emploi  ) d’un autre côté. 

En définitif, bien qu’il soit présenté comme la mesure du premier recours (puisqu’il s’adresse 
aux primo-demandeurs d’emploi), le SIVP apparaît comme la porte d’entrée au dispositif des 
instruments de la politique d’emploi. Il procure aux anciens bénéficiaires le droit à tous les 
autres instruments comparativement aux autres mesures. Au vu de ses caractéristiques et 
l’accroissement de la population des individus potentiellement éligibles, et pour améliorer 
l’efficacité du programme il apparaît nécessaire une refonte du programme et du système 
des emplois aidés dans sa globalité. 

Pour le reste, seulement 20,4% des insérés bénéficient d’un contrat à durée indéterminée.  
Les autres travaillent dans l’absence d’un contrat (13,8%) où bénéficient d’un contrat à 
durée déterminée (30.5%).  La faible proportion de contrats à durée indéterminée indique, 
d’une partie, plus de flexibilité dans le marché du travail ; ce qui est important pour 
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contribuer à augmenter l’efficacité et la productivité des entreprises. D’un autre coté, ça 
implique plus de mobilité pour la main d’ouvre et donc le besoin de développer des 
mécanismes appropriés de protection du revenu des travailleurs.  La proportion 
relativement élevé de diplômés qui travaillent sans contrats soulève aussi la question de 
comment assurer l’accès au système de protection sociale. 

  7.4.2 Situation inégale selon les diplômes 

Le taux d’insertion au sein de l’entreprise de stage varie avec le sexe, il est de l’ordre de 
62.8% pour les hommes, contre seulement 54.3% pour les femmes. De nettes différences se 
font sentir entre hommes et femmes pour tous les niveaux des diplômes. Les hommes sont 
plus nombreux à continuer de travailler dans les entreprises de stage une fois les contrats de 
stage sont achevés. Le constat est valable presque pour tous les niveaux de diplôme,  
exception faite pour les médecins.  

Graph. Taux d’insertion immédiat selon le niveau de diplôme 
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Graph. Taux d’insertion immédiat selon le sexe et le niveau de diplôme 
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l’issu de stage atteint 54.7% pour les techniciens supérieurs et 57.1% pour les maitrisards. Il 
convient de rappeler que ces deux groupes ont contribué fortement à déterminer le taux 
d’insertion puisqu’ils accaparent plus que 60% de l’ensemble des bénéficiaires. 

Lorsqu’on les compare aux techniciens supérieurs et aux maitrisards, les sortants des ISET 
sont plus nombreux à être embauchés à l’issu de stage. Le taux d’insertion à l’issu de stage 
est de l’ordre de 64%. Il est à signaler qu’ils sont sur représentés dans la population des 
bénéficiaires, ils représentent 19.7% de la population de référence.  

7.4.3. L’insertion à l’issue du stage et spécialités d’études 

Pour mesurer l’influence des filières d’études sur le devenir des jeunes à l’issu de stage, nous 
allons procéder à une analyse jusqu’aux spécialités dans la mesure où les effectifs le 
permettent, en particulier pour les trois types de diplôme susceptibles de présenter le plus 
de diversité : les techniciens supérieurs, les maîtrises et les diplômes d’ingénieur.  

Les techniciens supérieurs 

Trois spécialités de technicien supérieur semblent exposer leurs diplômés à des difficultés 
particulières d’insertion : les arts et métiers, l’agriculture-sylviculture et halieutique et les 
sciences de la santé. Alors que pour l’ensemble des techniciens supérieurs, la probabilité 
d’être inséré à l’issu de stage est de 54.6 %, elle tombe à 31.7% pour les arts, 46.4 % pour 
l’agriculture-sylviculture et halieutique et 49.5 % pour les sciences de la santé.  

Les techniques apparentées à l’ingénierie, l’électricité et l’électronique et les sciences de 
l’informatique affichent des taux d’insertion nettement au dessus de la moyenne 
(respectivement 82.1%, 72.2% et 66.6%). 

Pour les sortants des ISET, la situation semble être meilleure pour la majorité des spécialités. 
Même s’il existe des différences entre les spécialités en terme du taux d’insertion à l’issu de 
stage, elles sont nettement moins visibles par rapport aux autres techniciens supérieurs. En 
effet le taux d’insertion à l’issu de stage oscille autour de la moyenne pour une grande part 
des spécialités. Toutefois, au sein de ce groupe, les diplômés en droit et en architecture et 
bâtiment se distinguent nettement des autres bénéficiaires avec des taux d’insertion à l’issu 
de stage nettement en dessous de la moyenne (respectivement 47.5% et 41.4%).  

La situation des ingénieurs et architectes semble être comparable aux sortants des ISET. La 
majorité des bénéficiaires se trouvent être embauché à l’issu de stage. Pas de grandes 
différences entre les spécialités. Hormis les diplômés en agronomie et en architecture de 
bâtiment, toutes les autres disciplines obtiennent des bons résultats en terme d’insertion à 
l’issu de stage. 
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 Tab. Taux d’insertion immédiat selon le niveau de diplôme 

 Non insérés Insérés Taux d’insertion 

1er cycle lettre et art 57,56 110 65,64% 

1er cycle sciences 83,25 157 65,35% 

1er cycle sc. sociales, commerce et droit 133,09 178,6 57,30% 

1er Cycle Autres spécialités agrégées 30,86 25,66 45,4% 

sous total premier cycle 304,76 471,3 60,73% 

T. supérieur Agriculture, Sylv. et Halieutique 80,91 70,15 46,44% 

T. supérieur Arts 50,04 23,21 31,69% 

T. supérieur Comptabilité 23,98 44,73 65,10% 

T. supérieur Electricité-électronique 21,3 55,31 72,20% 

T. sup. Ind. de Transformation et de Traitement 33,73 49,67 59,56% 

T. supérieur Santé 191,05 187,66 49,55% 

T. supérieur Sciences de la vie 49,95 39,6 44,22% 

T. supérieur Sciences Informatiques 47,96 95,89 66,66% 

T. supérieur Sciences Physiques 9,61 39,6 80,47% 

T. supérieur Services Sociaux 43,98 32,56 42,54% 

T. supérieur Travail de secrétariat 27,02 30,49 53,02% 

T. supérieur Autres spécialités agrégées 92,8 145,73 55,51% 

T. supérieur Agriculture, Sylv. et Halieutique 80,91 70,15 46,44% 

T. supérieur Arts 50,04 23,21 31,69% 

T. supérieur Comptabilité 23,98 44,73 65,10% 

sous total  technicien sup 684,2 824,5 54,65% 

T. Supérieur (ISET).Architecture et Bâtiment 136,93 96,68 41,39% 

T. Supérieur (ISET).Autres tec. Apparentés 
(Ingénierie) 

26,63 101,92 79,28% 

T. Supérieur (ISET).Commerce 43,36 92,93 68,19% 

T. Supérieur (ISET).Comptabilité 20,5 81,01 79,80% 

T. Supérieur (ISET).Droit 51,05 46,15 47,48% 

T. Supérieur (ISET).Electricité-électronique 60,47 161,08 72,71% 
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T. Supérieur (ISET).Gestion 146,33 222,71 60,35% 

T. Supérieur (ISET).Mécanique 76,8 122,53 61,47% 

T. Supérieur (ISET).Sciences Informatiques 85,71 169,35 66,40% 

T. Supérieur (ISET).Autres spécialités agrégées 60,17 158,45 72,48% 

sous total technicien sup (ISET) 707,95 1252,81 63,89% 

sous total DEA et 3ème cycle 150,35 135,48 47,40% 

Ingénieur Agriculture, Sylviculture et Halieutique 66,69 65,1 49,40% 

Ing.  et Architect Architecture et Bâtiment 38,67 57,33 59,72% 

Ing.  et Architecte Electricité-électronique 10,64 68,18 86,50% 

Ing.  et Architecte Ind. de Transform. et de Trtmt 24,3 62,88 72,13% 

Ing.  et Architect .Mécanique 11,14 51,79 82,30% 

Ing.  et Architecte Sciences Informatiques 12,94 89,43 87,36% 

Ing.  et Architecte Autres spécialités agrégées 44,96 97,16 68,36% 

sous total ingénieur 209,34 491,87 70,15% 

Maitrise Anglais 70,33 63,94 47,62% 

Maitrise Arabe 109,35 95,29 46,56% 

Maitrise Autres Sciences humaines 102,69 82,58 44,57% 

Maitrise Commerce 81,09 208,44 71,99% 

Maitrise Comptabilité 437,36 543,42 55,41% 

Maitrise Droit 207,56 279,65 57,40% 

Maitrise Economie  méthodes quantitatives 102,27 225,96 68,84% 

Maitrise Finance 140,07 234,52 62,61% 

Maitrise Gestion 206,12 619,18 75,02% 

Maitrise Journalisme et Information 36,76 32,61 47,01% 

Maitrise Mathématiques et Statistiques 70,39 35,34 33,42% 

Maitrise Sciences de la vie 74,85 50,72 40,39% 

Maitrise Sciences Informatiques 50,75 73,97 59,31% 

Maitrise Sciences Sociales et du Comportement 115,34 45,34 28,22% 

Maitrise Services Sociaux 58,09 23,06 28,42% 
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Maitrise Autres spécialités agrégées 236,83 185,11 43,87% 

sous total maîtrise 2099,85 2799,13 57,14% 

Médecine Santé 148,71 82,46 35,67% 

Médecine Sciences Vétérinaires 11,08 8,39 43,09% 

sous total médecine 4316 6066 58,43% 

 

7.4.4. L’insertion et caractérisation des entreprises 

Deux facteurs semblent intervenir pour différencier le taux d’insertion à l’issue de stage : la 
taille de l’entreprise et le secteur d’activité. 

Avec plus de 70% des insérés dans l’entreprise de stage parmi les  bénéficiaires qui ont mené 
leurs contrats à terme, globalement ce sont les entreprises qui opèrent dans les industries 
manufacturières et les activités financières qui enregistrent les taux d’insertion à l’issue de 
stage les plus élevés.   Viennent ensuite les secteurs des services collectifs et sociaux et le 
transport et communication avec une proportion des insérés qui de l’ordre de 62%. 

Les entreprises les plus fragiles en terme d’insertion appartiennent aux secteurs du bâtiment 
(34.5%), santé et service social (38.7%) de l’immobilier, locations et services aux entreprises 
(47.9%),) et enfin l’enseignement privé pour lequel le nombre des insérés à la suite de stage 
ne représente qu’une minorité parmi ceux qui sont allés jusqu’au bout de la période du 
contrat (29.6).  

Les statistiques relatives à l’insertion à l’issue de stage montrent qu’elle est conditionnée par 
la taille d’entreprise. Plus l’effectif des employés est important, plus les chances d’insertion 
augmentent.  Ainsi le taux d’insertion dans les entreprises de plus de 100 salariés est de 
72.2%. Il chute à 47.1% pour une entreprise ayant moins de 10 salariés et à 37.8% pour 
celles de moins de  3 salariés. 

L’importance du taux d’insertion dans les grandes entreprises s’expliquerait en partie par 
leur stratégie de recrutement. 
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 Graph. Taux d’insertion selon la taille d’entreprise 
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mais sur proposition de l’employeur ou choix du jeune de bénéficier d’une bourse de stage 
en dehors du salaire (indemnité complémentaire) versé par l’employeur, la différence en 
terme d’insertion entre les offres déposées et les offres nominatives devrait s’accentuer.  
Sur ce point, il ya lieu de rappeler que plus 90% des bénéficiaires de offres de stage 
nominatives ont bénéficié d’une indemnité  complémentaire versée par l’employeur. 

7. LA RESILIATION DES CONTRATS 

7.1. Introduction  

Le contrat de stage offre l’opportunité d’une rupture aussi bien pour les agents de bureaux 
d’emploi que pour les deux autres acteurs (entreprise, stagiaire). La rétractation d’une des 
deux parties suffit à mettre fin au contrat, à chaque moment de déroulement de stage, à 
condition d’en avoir informé les bureaux d’emploi par écrit dans un délai de sept jours. 

La facilité et surtout l’absence ou la faiblesse des moyens d’action sur lesquels il est possible 
de s’appuyer pour réduire le nombre de ruptures, qui invitent ces deux acteurs (jeunes, 
entreprises) à procéder à la rupture de contrat.   

 Il est à signaler que les ruptures de contrat ne doivent pas être lues comme un signe d’échec  
du programme. 

Ainsi, la rupture qui intervient durant la première période de stage n’est pas nécessairement 
négative. Au contraire, une rupture qui intervient tôt laisse la possibilité aux deux parties de 
recommencer un contrat de stage. Cette période est présentée comme le moment propice 
pour tester la capacité qu’auront les deux acteurs à s’entendre, à collaborer. Elle trouve sa 
justification dans la possibilité qui est ainsi donnée de pouvoir, pendant un laps de temps 
défini, apprécier la qualité de l’appariement. Elle permet à l'employeur de tester les 
aptitudes du stagiaire  à l'emploi proposé et au stagiaire d'apprécier si les conditions de 
travail et l'emploi lui conviennent. 

 

Les ruptures qui se produisent après une longue période semblent à l’opposer mettre 
l’ensemble des acteurs en difficulté. Elles sont jugées les plus problématique en particulier 
pour le jeune. Le sentiment d’échec, est ici particulièrement perceptible.  

 

 

L’objectif de cette partie est de centraliser l’information disponible sur les ruptures de 
contrats de stage en général mais surtout sur le repérage des motifs et la date de survenue 
de l’interruption de ces contrats. 
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7.2. Environ un tiers des contrats de stage  n’arrivent pas à leur terme 

 

En vue de mieux cerner les causes induisant la résiliation du contrat, on étudie ce 
phénomène sous deux angles : caractéristiques des BESIVP1 et des entreprises de stage. 

Par niveau du diplôme, le nombre des contrats signés et des contrats résiliés se présentent 
comme suit : 

 

 

Tableau 1 : Taux de résiliation  selon le diplôme 

 

Diplôme Contrats résiliés Contrats signés Taux de résiliation (%)  

Technicien Supérieur (ISET) 1044 3015 34.6 

Autre Technicien Supérieur 746 2265 32.9 

Ingénieur et Architecte 345 1055 32.7 

1er Cycle Supérieur 360 1136 31.7 

DEA et 3ème Cycle 132 417 31.7 

Maitrise 2267 7173 31.6 

Médecin 94 345 27.2 

Total 4988 15406 32.4 

 

     Ce tableau montre que le taux de résiliation est élevé indépendamment du niveau du 
diplôme se situant aux alentours du tiers de la population des BESIVP1. Ce résultat nous 
laisse penser que le phénomène de la résiliation est expliqué par des variables autres que le 
diplôme et qu’il doit être analysé en profondeur afin d’atténuer ses effets. 

 

7.3. Les ruptures  se produisent plus fréquemment dans les petites  entreprises 

 

Les taux de rupture les plus élevés s’observent dans les petites entreprises. Alors qu’il est de 
l’ordre de 39.3% pour les micro-entreprises (moins de 4 salariés), il n’est que 27.8% pour les 
entreprises de plus de 100 salariés. Le faible taux de rupture dans les grandes unités 
s’expliquerait en partie par leur stratégie de recrutement. 
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 contrats 
achevés 

contrats 
résiliés 

taux de 
résiliation  

inf 3 salariés 2048,62 805,81 39,3% 

de 4 à9 salariés 1442,96 527,76 36,6% 

10-49 salariés 2917,12 1054,61 36,2% 

50-99 salariés 3270,59 1051,67 32,2% 

plus que 100 salariés 5734,54 1591,81 27,8% 

Total 15413,83 5031,66 32,6% 

 

En ce qui concerne la résiliation de contrats selon les secteur d’activités : 

- La santé et travail social, les industries manufacturières, le commerce et enfin l’hôtel et 
restauration sont les secteurs  plus touchés par les ruptures de contrats de stage. Le taux de 
rupture est nettement au dessus de la moyenne (34 et près de 40%). 

- Les activités financières, l’agriculture, le transport et la communication  sont à un niveau 
proche 

de la moyenne (30% environ) ; 

- L’administration publique, l’enseignement public ou privé sont nettement en dessous  de la 
moyenne (respectivement 8,4%, 21,4% et 24.4%  

 

Activité 
Contrats 

résiliés 
Contrats 
signés  

Taux de 
résiliation 

Agriculture 83 261 31.7% 

Ind. Extractives 34 78 43,2% 

Production de l'électricité 43 179 24,3% 

Ind. manufacturières 1351 3728 36,2% 

Services collectifs 215 729 29,6% 

Santé et travail social 648 1633 39,7% 

Commerce 823 2287 36,0% 
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Activités financières 837 2756 30,4% 

Hôtels et restaurants 199 582 34,1% 

Transport et communication 453 1195 29,6% 

Bâtiment 179 605 29,6% 

Administration publique 31 369 8,4% 

Enseignement public 82 383 21,4% 

Enseignement privé 154 630 24,4% 

Total général 5032 15414 32,6% 

 

L’analyse du taux de rupture selon la nature du contrat de stage, montre tout d’abord que, 
plus le nombre de contrats signés par une même personne augmente, plus faible est la  
probabilité d’interruption de son deuxième contrat. Autrement dit, plus un jeune aura signé 
de contrats, plus la probabilité que le premier d’entre eux ait été rompu est forte : 

- Ainsi, dans le cas où un seul contrat a été signé, celui-ci est rompu dans 34% des cas. 

- Dans la situation où deux contrats ont été signés, le deuxième est rompu dans moins de 17 
% s’il a été conclu dans la même entreprise (prolongation de stage), et dans près de 24% 
lorsqu’il a été conclu dans une autre entreprise (deuxième stage). 

 

Tab.Taux de résiliation selon la nature du contrat 

nature contrat 
Contrats 
rompus 

Contrats 
signés 

taux de 
résiliation 

Deuxième stage 272 1138 23,90% 

Initial 4637 13538 34,25% 

Prolongation 123 738 16,61% 

Ensemble 5032 15414 32,64% 
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7.4. Contrat achevé ou rompu  et conséquence sur l’insertion professionnelle  

 

L’analyse de la situation actuelle – c’est-à-dire en mars 2008 – qui porte sur l’ensemble des 
jeunes qui ont rompu leur contrat et ceux les ont mené à terme, montre que les ruptures de 
contrats de stage fragilisent la situation des anciens bénéficiaires du programme SIVP sur le 
marché d’emploi. 

 

 

situation prof, 
contrats 
rompus 

contrats achevés 
(non rompus) 

Emploi 58,9 73,9 

Chômage 17,9 13,1 

Emploi aidé 14,7 8,6 

Etude 4 2,9 

Inactif 3,5 1,3 

Formation 1 0,2 

Total  100 100 

 

La fin prématurée d’un contrat de stage semble constituer un obstacle à l’obtention d’un 
emploi : ainsi près de 59 % des jeunes ayant rompu leur contrat ont un emploi ordinaire (non 
aidé) contre près de 74 % pour ceux qui l’ont mené à terme. Pour ce qui est de l’emploi aidé 
(PC 50% et autres instruments de la politique d’emploi) l’écart cette fois est en faveur des 
contrats rompus (14.7 contre seulement 8.6% pour les contrats achevés sans résiliation). Au 
total, la proportion de jeunes qui occupent un emploi (aidé ou non) est de l’ordre de 73.6% 
en cas ou il y ait eu rupture de contrat et elle s’établit à 82.5% en cas d’achèvement normal 
du contrat. 

   

Presque trois ans après l’achèvement de leur contrat de stage, 17.9 % des jeunes ayant 
rompu leur contrat sont encore au chômage ainsi que 13,1 % de ceux qui l’ont mené leur 
contrat à terme. 

Le dernier groupe constitue un groupe hétérogène. Il se compose de jeunes, en poursuite 
d’études ou en formation, ou inactifs. La réorientation vers les études ou un stage de 
formation est peu fréquente. Toutefois, les apprentis ayant rompu leur contrat sont plus 
nombreux à avoir complété leur étude ou formation ; d’où on s’attend à ce que « la 
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poursuite d’études »  est l’une des motifs avancées par l’ancien stagiaire une fois interrogé 
pour donner explication à la rupture de contrats.      

 

  

7.5. Origine et motifs de résiliation de contrat 

 

Pour mieux identifier les motifs de rupture des contrats et comprendre plus précisément les 
raisons et les facteurs qui ont engendré ces ruptures, nous pensons que la mise en œuvre 
d’une double enquête auprès des jeunes stagiaires ayant rompu le contrat et auprès des 
entreprises ayant accueilli ces jeunes est indispensable. L’objectif étant de confronter les 
explications à la rupture de contrat avancées par l’un et l’autre des partis. 

 

Toutefois, nous pensons que le fait de se limiter aux déclarations faites par les jeunes 
permet tout de même d’éclairer certains aspects de la rupture de contrat. 

 

Avant de procéder à l’analyse des ruptures de contrat, il ya lieu de signaler que selon les 
déclarations du stagiaire : 

- La majorité des cas (85%), c’est le jeune qui a choisi de partir 

- Ce départ lui est imposé par l’employeur dans seulement 14% des cas 

- Les ruptures qui n’impliquent pas directement ces deux acteurs (employeur et 
stagiaire) représentent moins de 1% et relèvent « des raisons administratives » : suite 
à des visites de contrôle effectuées par les agents de bureaux d’emploi. 

 

En se basant sur la déclaration en clair faite par les jeunes sur la ou les raison(s) qui ont 
provoqué la rupture du contrat de stage, en réponse à la question « Pourquoi le contrat a-t-il 
été rompu ? » les constats suivants apparaissent selon que le stagiaire ou l’employeur était à 
l’origine de la décision de résiliation. 

 

 

Tableau :  motifs de rupture selon l’origine de la résiliation (en %) 
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Rupture à l’initiative du stagiaire 

 
85% 

- Préférence pour un emploi 
salarié ou changement 
d’entreprise de stage 

32.4% 

- Orientation vers le travail 
autonome 

4.8% 

-Absence ou faible indemnité 
complémentaire  

31.6% 

- Démotivation du stagiaire 
pour le contrat de travail 
proposé  

22.9% 

- Raisons spécifiques 
(personnelles) au stagiaire 

14.2% 

- perspectives d’échec du stage  14.3% 

Rupture à l’initiative de 
l’employeur 

 

14% 

- Inadaptation du profil du 
stagiaire 

51.1% 

- Raison économique  34% 

Raisons administratives (absences 
nombreuses injustifiées) 

1% 

 

 

 

Rupture à l’initiative du stagiaire 

 

Les premières causes avancées sont celles qui sec rapportent aux cas où le jeune rompt le 
contrat de stage parce qu’il est recruté sur un emploi salarié ou décide de se réorienter vers 
l’emploi autonome, ou parce que se présente à lui l’opportunité de changer l’entreprise de 
stage. Selon notre enquête, Plus de 30% des ruptures sont attribuées à l’une ou l’autre de 
ces deux raisons, qu’elles aient donné lieu à une rupture sur initiative du stagiaire. On peut 
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considérer que la rupture n’a rien ici de problématique, qu’elle ne peut pas être retenue 
comme un indicateur d’échec et surtout qu’elle apparaît très difficilement  évitable. 

 

Viennent ensuite les cas qui en résulte d’un mauvais placement en entreprise entrainant 
l’affectation des taches sans rapport avec le diplôme et la formation suivie par le stagiaire 
justifie près de 23% des résiliations. 

Si l’on intègre les ruptures liées aux perspectives du contrat du stage, traduites par le fait 
que « le jeune pense que son contrat allait terminer sans être recruté »  (14.3%), et des 
rémunérations insuffisantes (31.6%), plus de 68% des ruptures sont attribuées à 
l’environnement de travail. 

 

Les autres motifs sont plus dispersés. Ce sont les raisons personnelles au stagiaire (5.5%) où 
prédominent notamment les conditions familiales.  

Plus de 5% des ruptures sont liées aux poursuites d’études. Il  s’agit là d’une rupture qui n’a 
pas un caractère inquiétant. 

 

 

Rupture à l’initiative de l’employeur 

 

Avant de procéder à l’analyse des motifs de rupture de contrats sur l’initiative de 
l’employeur, il ya lieu de rappeler que nous bâtons cette analyse sur la base des seules 
réponses des jeunes. 

La première cause avancée est celle d’une « inadaptation du profil du jeune aux besoins de 
l’entreprise et au métier (profession) »  qui contraint la poursuite du contrat. Elle concerne 
plus de  50% des contrats rompus à l’initiative des employeurs. Ceux-ci attribuent le plus 
souvent la responsabilité de l’échec au jeune lui-même, dont le profil ne correspondait pas à 
ce qu’ils recherchaient.  

Ces ruptures pourraient être évitées.  Il s’agit en effet d’adapter au mieux le profil du 
stagiaire par rapport au contenu du travail qui lui sera demandé. C’est le rôle conjugué des 
trois acteurs (l’entreprise, les bureaux d’emploi et le jeune). 

 

D’autres déclarent que pour des raisons liées à l’entreprise (changement d’activités, 
saisonnalité de l’activité de l’entreprise….) leurs profils ne sont plus demandés par ces 
entreprises et ont abouti à l’interruption de contrats. Elles concernent près de 27% des 
ruptures à l’initiative des employeurs.  
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Selon les anciens stagiaires, la réduction des activités de l’entreprise et les difficultés 
financières qu’elle rencontre sont aussi mises en avant comme causes de rupture de 
contrats. Elles ont joué un rôle décisif pour plus d’un tiers (34%) des contrats rompus.  

Ce genre de ruptures apparaît comme quasiment inévitable ou difficiles à contrecarrer. Les 
employeurs conscients d’un déficit prononcé d’activité peuvent trouver dans les stagiaires 
les premiers « employés »  qui  seront facilement « licenciés ». 

 

7.6.  Temporalité de résiliation de contrat 

 

Dans cette partie on essaie d’analyser les durées de contrats rompus en distinguant entre les 
ruptures qui interviennent durant la première période (période d’essai) et celles qui 
interviennent en dehors de cette période. 

Cette analyse peut s’étendre pour étudier  des moments de ces ruptures (à quel moment de 
l’année ces ruptures se concentrent)   
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7.7. Situation des bénéficiaires à la date de l’enquête : 

Au moment de l’enquête 80% des anciens bénéficiaires travaillaient en tant que salariés, à 
travers des SIVP1 où dans d’autres occupations. 

Entre 1 an et 9 mois et 2 ans et 9 mois après l’achèvement du stage, 12265 jeunes sont en  
activité professionnelle (emploi ou stage) parmi 15414 jeunes ayant achevé leurs contrats 
SIVP durant la période allant de mai 2005 au juin 2006, ce qui vaut à un taux de 80% de 
l’ensemble des bénéficiaires. Le reste est soit à la recherche d’emploi (14.2%), soit en 
poursuite d’études ou de formation (2.7%) ou s’est retiré du marché de l’emploi (3.1%).  

Les anciens bénéficiaires du programme se trouvent majoritairement dans des emplois 
ordinaires  (69%), toutefois, une proportion non négligeable (10.6%) continue de bénéficier 
des instruments de la politique d’emploi. 

A la date de l’enquête, les anciens bénéficiaires du programme SIVP se répartissent  comme 
suit : 

Tab. Situation des bénéficiaires du programme SIVP 1 à la date de l’enquête 

 Femme Homme Ensemble 

 Effectif pourcentage Effectif pourcentage Effectif pourcentage 

Chômage 1531 19,0% 726 9,9% 2257 14,6% 

Emploi 4986 61,8% 5652 76,9% 10638 69,0% 

Emploi aidé 941 11,7% 686 9,3% 1627 10,6% 

Etude 201 2,5% 138 1,9% 339 2,2% 

Formation 64 0,8% 13 0,2% 77 0,5% 

Inactivité 343 4,3% 132 1,8% 476 3,1% 

Total 8066 100% 7348 100% 15414 100% 

La ventilation des statistiques par genre révèle des disparités entre les deux sexes. Les 
statistiques démontrent ce qui suit : 

- Les femmes sont plus nombreuses à passer par le programme SIVP. Deux questions 
se posent à ce niveau. La surreprésentation des femmes dans la population des 
bénéficiaires du programme reflète t- elle  la structure de la population des diplômés, 
pour laquelle le poids de la femme poursuit sa progression ces dernières années ?  

Cette différence traduit-elle une situation relativement plus fragile de la femme sur le 
marché du travail, qui trouve dans le programme SIVP un moyen de sortir du 
chômage et une transition vers un emploi salarié ?. 



 51 

- Les performances du programme sont loin d’être identiques pour les deux sexes. Les 
résultats de l’enquête montrent que ce programme a un apport plus élevé pour les 
hommes que pour les femmes. En effet, la proportion des jeunes qui sont à la 
recherche d’emploi au moment de l’enquête est de l’ordre de 19% pour les femmes 
contre seulement 9.9 % pour les hommes.  

- Le décalage entre les deux sexes se maintient en distinguant le statut des emplois 
occupés à la date de l’enquête. En effet, Bien que l’écart dans les proportions en 
emploi aidé entre les deux sexes est moins visible (11.7% pour les femmes contre 
9.3% pour les hommes),  les femmes se trouvent moins fréquemment en emploi 
ordinaire (non aidé) que hommes (respectivement 61.8 % et 76.9%).  

Si l’on s’attache à la structure des insérés selon le statut des emplois occupés, la majorité 
des anciens bénéficiaires (56.8%) se retrouvent des salariés dans des entreprises autres 
que l’entreprise de stage, contre 37.4% dans l’entreprise d’accueil. En revanche, 5.6% 
des occupés sont des aides familiaux ou travaillent à leur propre compte. D’où la 
question qui se pose sur l’utilité du programme pour ce dernier groupe. 

Tab. Structure des insérés selon le statut des  

emplois occupés à la date de l’enquête 

emploi occupé Pourcentage 

Salarié dans une autre 
entreprise 56.8% 

Salarié dans l’entreprise 
de stage 37.4% 

Aide familial et travail 
indépendant 5.8% 

Ensemble 100,00% 

Des situations inégales selon les diplômes 

C’est sous le critère du niveau de diplôme que l’on voit se dessiner les écarts les plus 
frappants.  

Les ingénieurs (et architectes) et les médecins parviennent aisément à se faire embaucher.  
La majorité d’entre eux (90%) occupe un emploi à la date de l’enquête et les demandeurs 
d’emploi ne représentent que 7.6 % pour le premier diplôme et 5.2% pour les médecins. La 
particularité des médecins semble résider dans la faiblesse de la proportion qui continue de 
bénéficier des instruments de la politique d’emploi (moins de 3 % sont en emploi aidé).  

 Les diplômés des ISET, d’une maîtrise et les titulaires d’un diplôme DEA ou 3ème cycle 
forment un groupe intermédiaire.  En effet, la proportion des diplômés en activité est aux 
alentours de 80%. La particularité de ce groupe réside dans le fait que la proportion des 
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individus qui continuent à bénéficier de l’intervention de l’Etat reste non négligeable.  Après 
plus que 2 ans d’avoir achevé au moins un premier contrat SIVP, 12.8% des diplômés ISET se 
trouvent encore en emploi aidé, 11.2 % pour les titulaires d’une maîtrise et 10% des 
diplômés de DEA ou 3ème cycle. 

Il convient toutefois de souligner qu’à l’intérieur de ce groupe, les diplômés ISET sont 
relativement plus exposés au chômage (15.3%). L’écart qui existe entre les titulaires d’une 
maitrise d’un côté et les diplômés en DEA ou 3ème cycle (respectivement 13.7% et 10.5%) 
tient en partie à la propension de ces derniers (DEA ou 3ème cycle) à poursuivre les études. A 
la date de l’enquête, 5.9 % des diplômés DEA ou 3ème cycle se trouvent en reprise d’études, 
pour 2 %  des titulaires d’une maîtrise.  

 

 
Après plus de deux ans d’avoir passé par le SIVP, les techniciens supérieurs et les diplômés 
du premier cycle sont les deux groupes les plus vulnérables au chômage. La proportion de 
demandeurs d’emploi parmi les ex-bénéficiaires du programme SIVP atteint un maximum de 
20% pour le premier groupe (48 %) et un peu moins pour les diplômés du premier cycle (18.3 
%). 

situation des béneficiaires à la date de l'enquête
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